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Le prÃ©sident de la RÃ©publique a pris cinq engagements lors du Salon de l'agriculture, pour calmer la colÃ¨re des
agriculteurs.Â  Il a ainsi annoncÃ© un "plan de trÃ©sorerie d'urgence" pour soulager les agriculteurs, avec des rÃ©unions
immÃ©diates.Â  Il a ensuite Ã©voquÃ© l'objectif "qu'on puisse dÃ©boucher" sur "des prix planchers qui permettront de protÃ©ger
le revenu agricole", dans le cadre de la prÃ©paration d'une nouvelle loi encadrant les relations entre les acteurs de
l'alimentation. Le gouvernement veut une nouvelle loi EGalim d'ici l'Ã©tÃ©. M. Emmanuel Macron s'est en outre engagÃ© Ã 
"reconnaÃ®tre notre agriculture et notre alimentation comme un intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral majeur de la nation franÃ§aise". Cela "sera
inscrit dans la loi, ce qui permettra de protÃ©ger notre agriculture de maniÃ¨re ferme et solide" a-t-il prÃ©cisÃ©. Dans ses
efforts pour calmer la colÃ¨re des agriculteurs, le gouvernement avait expliquÃ© avoir puisÃ© des idÃ©es dans la proposition
de loi portÃ©e par le sÃ©nateur (LR) de la Haute-Loire Laurent Duplomb, qui prÃ©voit notamment de dÃ©clarer "d'intÃ©rÃªt
gÃ©nÃ©ral majeur" les rÃ©serves artificielles d'eau pour l'irrigation, afin de faciliter leur construction. Le prÃ©sident a par
ailleurs rÃ©pÃ©tÃ© vouloir Ã©viter qu'un pesticide soit interdit en France avant le reste de l'Union europÃ©enne, pour Ã©viter les
distorsions de concurrence. Pour cela, il veut que l'agence franÃ§aise sanitaire ANSES, qui est indÃ©pendante, reste calÃ©e
sur le calendrier europÃ©en et donc ne dÃ©crÃ¨te pas d'interdiction en France de produit qui resterait autorisÃ© chez les
voisins, comme cela a Ã©tÃ© le cas pour plusieurs pesticides ces derniÃ¨res annÃ©es (dont l'herbicide S-mÃ©tolachlore). Pour
rappel nÃ©anmoins, les interdictions de l'ANSES sont gÃ©nÃ©ralement motivÃ©es par des impÃ©ratifs de protection de la santÃ©
humaine et de l'environnement. Le chef de l'Ã‰tat a aussi affirmÃ© vouloir regarder la possibilitÃ© de "rouvrir au niveau
europÃ©en" des molÃ©cules interdites, sans expliciter ce qu'il voulait dire. Parmi de multiples engagements
gouvernementaux sur la simplification des normes et l'assouplissement des contrÃ´les, il a aussi dit aux agriculteurs qu'il
voulait Ã©tendre le "droit Ã  l'erreur" au monde agricole.
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